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knüpft die Autorin an ihre zusammen mit Martin Hirsch und Jürgen Meinck besorgte Edition 

zu »Recht, Verwaltung und Justiz im Nationalsozialismus« (Köln 1984) an, in der wichtige 

Schriften, Gesetze und Gerichtsentscheidungen zu diesem Themenzusammenhang dargeboten 

werden. Insgesamt ist der vorliegende Band eine für Juristen wie für Historiker wichtige 

Einführung in die Grundgedanken und Leitlinien des nationalsozialistischen Rechtssystems, 

die dessen Spezifika deutlich macht und damit zum Verständnis der Natur des eingangs bereits 

erwähnten »Doppelstaates« (Fraenkel) beiträgt.

Marie-Luise Recker, Bayreuth

Manfred Messerschmidt, Fritz Wüllner, Die Wehrmachtjustiz im Dienste des Nationalso

zialismus. Zerstörung einer Legende, Baden-Baden (Nomos Verlagsgesellschaft) 1987, 365 p. 

Rarement nous a-t-il ete donne de traiter d’un ouvrage qui des les premieres lignes de 

l’introduction, annonce son intention avec autant de vigueur. Certes, detruire la legende qui 

obscurcit la realite de ce que fut la justice militaire du IIIe Reich mais aussi, et surtout peut- 

etre, s’attaquer de front aux contre-verites propagees par les membres les plus marquants de 

cette Institution.

Manfred Messerschmidt qui pendant de nombreuses annees a ete le directeur scientifique du 

Militärgeschichtliches Forschungsamt de la Bundeswehr, ä Fribourg, veut denoncer sans 

detours l’ceuvre de falsification de l’histoire ä laquelle se seraient livres le professeur de droit 

penal Erich Schwinge et son collegue Otto Peter Schweling. Ces derniers, auteurs d’une 

monographie parue en 1977, sont meme alles jusqu’ä pretendre que la justice militaire du 

Reich aurait ete un »instrument de l’opposition« [a Hitler]. De fait, comme le font ressortir 

Messerschmidt et Wüllner, l’on touche par ce biais a la fois ä la vaste problematique qui 

debouche graduellement sur la banalisation des points les plus sombres de l’histoire de la 2e 

guerre mondiale et ä une representation fallacieuse de l’action de la Wehrmacht. Celle-ci, en 

effet, etant consideree comme pure de tout ce que l’on reproche aux SS par exemple.

L’on constate ainsi que l’etude de ces deux auteurs se place sous le sceau de la polemique 

mais avec toutes les garanties d’un travail scientifique. Le sujet en valait la peine car d’une part, 

il n’avait jamais ete traite jusqu’ici avec la rigueur qui s’impose et d’autre part, parce que des 

millions d’hommes sous les drapeaux ont eu leur sort influence par le type de reglementation 

elabore par ce qui etait considere comme »justice« militaire. Certes, toute nation en guerre 

exerce une justice reposant sur un droit penal destine ä reprimer les delits commis par les 

militaires, tant vis-ä-vis des populations civiles que dans le cadre de l’institution militaire elle- 

meme.

La guerre de 1914-1918 a foumi les exemples les plus connus, comme les mutineries, la 

desertion, la fraternisation ou des actes de lächete. Que la justice militaire ait rendu des 

verdicts totalement equitables a ete largement debattu tant en France qu’en Grande-Bretagne. 

Sous le regime hitlerien cependant, avec l’emprise exercee par l’ideologie nazie, une Situation 

totalement differente s’installerait, initiee par Hitler lui-meme mais soutenue et favorisee par 

un appareil tout dispose ä imposer une Weltanschauung repondant ä des aspirations prü

fendes.

La juridiction, les lois et reglements elabores jusqu’ä 1933 et qui inspirerent le corpus 

juridictus de la Wehrmacht subirent une transformation complete qui, pour l'essentiel, aboutit 

ä une reduction de la position juridique de l’accuse. De 1934 ä janvier 1945, les textes afferents 

connurent priis de 20 modifications tendant ä fondre ensemble ideologie et pensee juridique. 

De fait, Hitler fit passer les »situations exceptionnelles du temps de guerre« avant la proc^dure 

de sorte que les tribunaux militaires, peu enclins ä l’indulgence pourtant, pouvaient voir leurs 

jugements casses pour etre repris par d’autres tribunaux encore plus sevfcres. Par cette derive, 
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le terme de justice perdait toute signification d’autant que les motifs d’inculpation revetaient 

plus ou moins d’importance selon qu’il s’agissait par exemple de meurtres perpetres par des 

membres de la Wehrmacht sur des individus consideres comme de race inferieure: Juifs, 

tziganes, Polonais ou Russes, ou bien d’actes commis par des individus faibles, consideres sans 

egards comme des dangers pour le Reich. L’ideologie prit le pas sur les considerations 

purement juridiques, l’application des peines tendant toujours plus ä s’aggraver.

Les auteurs ne pretendent pas avoir realise un travail exhaustif permettant de produire des 

donnees statistiques irrefragables, d’autant que les archives sont lacunaires. Toutefois gräce 

notamment ä l’exploitation d’un fonds de 12000 dossiers retrouves ä Vienne et ä l’enorme 

documentation reunie par Wüllner, ils ont pu presenter des chiffres revelateurs, surtout 

compares ä ceux du premier conflit mondial. Ainsi, pour la Grande-Bretagne, 3080 condamna- 

tions a mort ont ete prononcees, dont 346 ont ete executoires; en France sur 2000 cas environ, 

300 ä 400 ont ete effectivement executoires. Mais dans la Wehrmacht, pour les quatre premiers 

mois de la guerre, 109 executions eurent lieu, 152 pour le premier trimestre de 1940, 519 pour 

les 13 premiers mois, parmi lesquels 112 furent condamnes pour leurs convictions religieuses. 

Les auteurs avancent un ordre de grandeur vraisemblable de 50000 executions capitales, 

indlpendamment des chiffres concernant civils, prisonniers de guerre et Waffen-SS, ceux-ci 

ayant leur propre juridiction.

Au-dela de ces chiffres, il faut etudier l’analyse des cas et des jugements qui auront ete portes 

car c’est lä que se situe la cle du probleme. En effet, l’on perqoit mieux alors l’action perverse et 

redoutable de l’appareil repressif et de l’instrument du pouvoir qu’il est devenu, ou les 

hommes qui le composaient ont demontre leur totale insubordination au regime.

Manfred Messerschmidt et Fritz Wüllner ont ainsi balaye les theses fallacieuses defendues 

par les representants de la justice militaire de la Wehrmacht. Certes, ils ont remis sur le tapis un 

ellment du passe qui ne peut qu’etre douloureux et fera se raviver des reminiscences enfouies 

dans les consciences car par leur d6marche, les auteurs font resurgir un des aspects les moins 

glorieux de l’histoire des juristes allemands - peut-on parier de droit? - et de celle de la 

Wehrmacht, donc de l’histoire du peuple allemand.

Martin Heidegger, £tre et temps, traduction d’Emmanuel Martineau, Paris (Authentica) 

1985, 323 p.

En France, Heidegger fait actuellement evenement de multiples manifcres m^diatiques et les 

deux recentes traductions de l’oeuvre majeure du philosophe1 avec les polemiques qu’elles ont 

suscitees ont sans doute servi de prelude au psychodrame joumalistique orchestre par les 

agents du Service d’ordre culturel. Depuis la traduction de »morceaux choisis« par H. Corbin2, 

en passant par la traduction de la premiere section de Fouvrage par R.Böhm et A. de 

Waelhens3, jusqu’aux deux traductions integrales que nous proposent aujourd’hui, simultane- 

ment et polemiquement, E. Martineau et F. Vezin, ce qui s’6crit et se traduit ä propos de >Sein 

und Zeit< n’est peut-etre en definitive que l’histoire meine d’une certaine reception de la pensee 

heideggerienne en France. Or, si la question de la traduction de >Sein und Zeit« est si vive, en 

d6pit d’ailleurs des querelles d’ecoles et de chapelles, peut-etre est-ce parce qu’elle met

1 II s'agit, respectivement, des traductions d’E. Martineau, Paris (Authentica) 1985 et de F. Vezin, Paris 

(Gallimard) 1986.

2 Recueil publie sous le titre Qu’est-ce que la metaphysique? Paris (Gallimard) 1951.

3 Paris (Gallimard) 1964.


